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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 36.591/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par

la Ministre de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé de la Communauté française, le

13 février 2004, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d'arrêté

du Gouvernement de la Communauté française "modifiant l'arrêté du 18 octobre 2002

fixant les modèles de formulaires visés aux articles 6, § 2, et 7, §§ 3 et 4, et décrivant le

matériel de prélèvement visé à l'article 12, de l'arrêté du 10 octobre relatif à la procédure

de contrôle de la pratique du dopage, et fixant l'entrée en vigueur de certaines dispositions

du décret du 8 mars 2001 relatif à la promotion de la santé dans la pratique du sport, à

l'interdiction du dopage et à sa prévention en Communauté française", a donné le 1er mars

2004 l'avis suivant :
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L'arrêté en projet - lequel est un arrêté ministériel et non pas, comme

l'indique erronément son intitulé, un arrêté du Gouvernement de la Communauté

française - tend à modifier des dispositions fixant le modèle de documents dont le contenu

est déterminé par l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 10 octobre

2002 relatif à la procédure de contrôle de la pratique du dopage, et fixant l'entrée en

vigueur de certaines dispositions du décret du 8 mars 2001 relatif à la promotion de la

santé dans la pratique du sport, à l'interdiction du dopage et à sa prévention en

Communauté française.

Il ne formule aucune règle de droit nouvelle.

En conséquence, il ne revêt pas le caractère réglementaire requis par

l'article 3, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, pour que la section de

législation donne l'avis demandé.

-------------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par M. B. JADOT, premier auditeur chef de section.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


